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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS

1. Il existe un large consensus parmi les Membres de l'OMC, à savoir que les considérations autres que commerciales (ou considérations non commerciales), telles que la sécurité alimentaire, la viabilité des zones rurales, le patrimoine culturel, le paysage agricole, la diversité agrobiologique, la conservation des terres, la santé publique, et la santé animale et végétale, sont des considérations que tous les Membres de l'OMC peuvent légitimement et valablement prendre en considération.  Toutefois, les opinions varient en ce qui concerne les mesures publiques qui sont nécessaires pour prendre en compte ces considérations de façon adéquate.  Le présent document examine le bien‑fondé des différents ensembles de mesures publiques qui visent à préserver les considérations non commerciales, dans le contexte d'une agriculture multifonctionnelle.  On s'attachera ici en particulier aux zones à faible potentiel, où les coûts de production agricole sont souvent bien supérieurs à la moyenne mondiale.

2. Nombre de contributions au processus d'analyse et d'échange de renseignements du Comité de l'agriculture de l'OMC soulignent que les considérations (ou fonctions) non commerciales i) ont souvent des caractéristiques de biens publics;  ii) concernent souvent spécifiquement le secteur agricole;  et iii) sont dans une large mesure un produit associé à l'activité de production agricole proprement dite.  De ce fait, si l'on admet la validité des considérations autres que commerciales, il faut conserver un secteur agricole intérieur qui continue à produire.

3. Les différences de coût de production entre les divers Membres de l'OMC sont substantielles.  Pour la production laitière, par exemple, les exploitations qui ont les coûts les plus bas sont celles qui associent le pâturage continu, de bas salaires et une forte productivité du travail.  En Norvège, les coûts de la production laitière et céréalière sont de quatre à sept fois plus élevés que dans les pays producteurs les plus efficients. 

4. À long terme, les activités de production ne subsisteront que si elles sont profitables, c'est‑à‑dire que si les recettes tirées de ces activités couvrent les coûts.  On présente ici quatre études d'exploitations agricoles norvégiennes, comparant la situation actuelle et celle qui donnerait un scénario "marché mondial seulement" dans lequel toutes les mesures publiques liées à la production (c'est‑à‑dire les mesures de la catégorie bleue et la Mesure globale du soutien (MGS), y compris la protection à la frontière) ont été remplacées par des mesures de la catégorie verte.  Si l'on veut prendre en compte les considérations non commerciales, l'application du deuxième scénario ne semble pas possible en Norvège, pour deux raisons essentielles, qui sont exposées ci‑après.

5. Premièrement, les données présentées montrent clairement que le scénario "marché mondial seulement" n'est pas suffisamment incitatif sur le plan financier pour que les agriculteurs continuent à produire à long terme.  Compte tenu du niveau des prix mondiaux, les revenus tirés de la production ne couvriraient que de 30 à 41 pour cent des coûts de production totaux, ce qui est nettement insuffisant.  Deuxièmement, concevoir une solution qui consisterait à cibler directement les mesures, de façon extensive et détaillée, à l'aide des critères nécessaires pour maintenir les fonctions (considérations) non commerciales dans un scénario "marché mondial seulement", ne serait probablement pas faisable et de toute façon impliquerait des coûts d'administration et de contrôle inacceptables.

6. Il ressort de l'étude présentée que les conditions de production agricole varient considérablement selon les pays Membres de l'OMC.  Il est donc nécessaire de bien considérer l'hétérogénéité et la diversité de la situation des différents pays de façon à ménager une souplesse et des marges de manœuvre suffisantes pour prendre en compte les considérations non commerciales dans tous les pays Membres.  Sur la base de l'analyse présentée ici, il semble clair qu'en Norvège la plupart des fonctions non commerciales ne pourront être préservées de façon adéquate que par l'adoption d'un ensemble de mesures publiques incluant de nombreuses mesures liées à la production.

1.
INTRODUCTION

7. Conformément à l'article 20 de l'Accord sur l'agriculture, les Membres de l'OMC sont convenus que les considérations autres que commerciales devraient être prises en compte lors de la poursuite du processus de réforme.  Par ailleurs, le préambule de l'Accord rappelle que l'objectif à long terme "est d'établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché" et note "que les engagements au titre du programme de réformes devraient être pris de manière équitable par tous les Membres, eu égard aux considérations autres que commerciales, y compris la sécurité alimentaire et la nécessité de protéger l'environnement …".

8. Lors des débats qui ont eu lieu au sein du Comité de l'agriculture sur le processus d'analyse et d'échange de renseignements, plusieurs Membres de l'OMC ont mentionné des considérations autres que commerciales telles que la contribution de l'agriculture à la sécurité alimentaire, la viabilité des zones rurales, le patrimoine culturel, le paysage agricole, la diversité agrobiologique, la conservation des terres et la santé publique ainsi que la santé animale et végétale.  Naturellement, l'importance relative que chaque pays attache à telle ou telle considération varie selon sa situation particulière et ses priorités nationales.

9. Il existe apparemment un large consensus parmi les Membres de l'OMC, à savoir que les considérations autres que commerciales peuvent légitimement et valablement être prises en compte par tous les Membres.  Toutefois, les opinions diffèrent en ce qui concerne les différentes mesures publiques qui sont nécessaires pour prendre en compte les différentes considérations de façon adéquate.  Tandis que certains pays ont indiqué que recourir aux seules mesures de la catégorie verte était la solution la plus efficiente, d'autres ont souligné qu'ils avaient besoin de disposer d'une plus grande souplesse et d'une plus grande marge de manœuvre dans l'élaboration de leurs politiques publiques.

10. La présente étude examine le bien-fondé des différents ensembles de mesures publiques prises afin de prendre en compte les considérations autres que commerciales dans une agriculture multifonctionnelle.
  On s'attachera ici en particulier à la situation des zones à faible potentiel qui ont souvent des coûts de production agricoles bien supérieurs à la moyenne mondiale, que l'on illustrera à partir d'exemples norvégiens.

11. La section deux de l'étude résume les précédents débats qui ont eu lieu sur les thèmes de l'association des fonctions (considérations) non commerciales à la production agricole proprement dite.  À l'aide de plusieurs exemples empiriques, la section trois montre les différences de coûts de production entre les régions agricoles à haut potentiel et les régions à faible potentiel.  Compte tenu des coûts élevés de la production agricole dans les zones à faible potentiel, la section quatre conclut que, dans de nombreux cas, les mesures de la catégorie verte ne suffiront pas à elles seules à assurer que les considérations non commerciales vitales soient prises en compte.  Dans le cas de la Norvège, l'analyse coûts-avantages effectuée ici indique qu'il serait nécessaire à cet effet d'adopter un ensemble de mesures dont une grande partie seraient liées à la production.  Il est possible que l'analyse menée dans de nombreuses autres zones à faible potentiel aboutisse à des résultats semblables.

2.
Association des fonctions (CONSIDÉRATIONS) AUTRES QUE COMMERCIALES aux activités de PRODUCTION AGRICOLE

12. Les différentes considérations non commerciales ont été décrites de façon assez extensive dans plusieurs contributions au processus d'analyse et d'échange de renseignements du Comité de l'agriculture de l'OMC, notamment par Maurice, l'Inde, le Japon, l'Union européenne, la République de Corée et la Norvège.
  Nombre de ces contributions soulignent que les considérations (fonctions) non commerciales i) ont souvent des caractéristiques de biens publics;  ii) concernent souvent spécifiquement le secteur agricole;  et iii) sont dans une large mesure des produits associés à l'activité de production agricole.  Ces caractéristiques sont développées ci-après.

13. Alors que les biens privés peuvent être échangés sur un marché, par définition, il n'y a pas de marché pour les biens publics.  Le graphique 1 énumère les diverses fonctions que remplit une agriculture multifonctionnelle, en établissant une distinction entre les biens dont la nature est principalement privée et ceux dont la nature est principalement publique.  Les fonctions (considérations) non commerciales énumérées par les Membres de l'OMC ont généralement des caractéristiques de biens publics et apparaissent dans la partie droite du graphique.  Par ailleurs, la possibilité de privatiser ces fonctions (par exemple par la création d'un marché) semble limitée.  Par conséquent, pour préserver les fonctions non commerciales et assurer que les biens publics concernés soient fournis conformément aux préférences des populations, une intervention de l'État et des transferts de fonds publics peuvent être justifiés et sont souvent nécessaires, selon le principe que la Norvège suggère d'appeler le principe fournisseur-bénéficiaire.  L'application de ce principe consiste, si cela est nécessaire, à payer ceux qui fournissent des biens publics de façon à obtenir l'allocation des ressources désirée.

14. Deuxièmement, si plusieurs autres secteurs ont aussi, jusqu'à un certain degré, un caractère multifonctionnel, peu de secteurs semblent remplir des fonctions aussi diverses que le secteur agricole.
  En outre, la plupart des fonctions non commerciales de l'agriculture ne peuvent être remplies par aucun autre secteur.  Sur les diverses fonctions énumérées à ce jour par les Membres de l'OMC, la viabilité des zones rurales est probablement la seule dans laquelle les autres secteurs peuvent assumer, et assument réellement, un rôle important.  Cependant, dans les régions isolées de nombreux pays développés ou encore dans le cas des pays en développement qui ont des économies principalement agraires, l'agriculture reste la pierre angulaire et sa contribution à l'emploi rural et à la viabilité économique et sociale est fondamentale.

Graphique 1:  Fonctions que peut remplir une agriculture multifonctionnelle
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15. Troisièmement, la plupart des fonctions non commerciales qui ont été examinées jusqu'à présent ne peuvent être dissociées de l'activité de production agricole proprement dite.  Les fonctions non commerciales sont des produits associés à la production agricole.  Leurs relations avec la production agricole sont complexes et peuvent concerner l'utilisation de certains types d'intrants, de pratiques et technologies culturales et de produits aussi bien qu'un ensemble de tous ces éléments.  Par exemple, il n'est pas possible de créer un paysage agricole authentique sans activité de production agricole.  Par ailleurs, pour promouvoir la sécurité alimentaire à long terme dans un pays, on peut juger essentiel de produire un certain volume de denrées alimentaires dans ce pays.  C'est pourquoi, à notre avis, le maintien durable des fonctions non commerciales de l'agriculture exige un secteur agricole intérieur viable et des activités de production agricole.  On trouvera un examen plus approfondi de ces questions dans les précédents documents AIE présentés par la Norvège.

3.
DIFFÉRENCES DE COÛTS DE PRODUCTION ENTRE LES ZONES AGRICOLES À FAIBLE POTENTIEL ET LES ZONES À POTENTIEL ÉLEVÉ
16. Il n'est pas possible d'obtenir des gains d'efficience par le biais de la libéralisation des échanges lorsque le produit concerné ne peut être échangé.  Comme nous l'avons vu dans la section précédente, contrairement à la plupart des biens privés, pour lesquels il existe un marché international, les biens publics que constituent les fonctions non commerciales ne peuvent en général être fournis par les marchés internationaux.  Ils doivent être produits dans le cadre des activités de production agricole intérieures.
  Le coût du maintien de la fourniture de ces biens publics varie considérablement d'un pays à l'autre, selon les priorités nationales et le niveau des coûts dans le secteur agricole.  Nous montrons dans la suite de cette section - sur la base d'exemples tirés de la production laitière et céréalière - qu'il existe des différences de coûts de production considérables entre les divers pays Membres de l'OMC.

17. Les coûts de la production laitière dans les différents pays ont été étudiés par l'International Farm Comparison Network (IFCN).
  Le tableau 1 présente des chiffres préliminaires sur les coûts de la production laitière (seuil de rentabilité de la production de 100 kg de lait
) tirés de l'étude de l'IFCN sur la compétitivité internationale de la production laitière de différents pays.

Tableau 1:  Coûts de production (seuil de rentabilité) de la production laitière dans plusieurs pays

	Pays
	Niveau des coûts
(dollars EU/100 kg
de lait)
	Pays
	Niveau des coûts
(dollars EU/100 kg
de lait)

	Norvège
	78‑114
	États‑Unis 
	25‑30

	Autriche 
	70
	Pologne
	27

	Italie 
	50
	Afrique du Sud
	26

	Allemagne 
	40‑55
	Hongrie
	25

	France 
	40‑50
	Argentine
	22

	Pays‑Bas
	40‑50
	Australie
	19

	République tchèque
	33
	Uruguay
	18

	Royaume‑Uni 
	30‑35
	Bulgarie
	17

	Brésil
	32
	Nouvelle‑Zélande
	17


Source:
IFCN (pour tous les pays à l'exception de la Norvège) et Norwegian Agricultural Economics Research Institute (données concernant la Norvège, méthodologie IFCN, sans déduction du soutien direct).

18. Le tableau montre que pour les pays qui ont été inclus dans l'étude de l'IFCN, les coûts de production sont quatre fois plus élevés chez le producteur qui a le rapport coût-efficacité le plus bas, c'est‑à‑dire l'Autriche, qu'en Bulgarie et en Nouvelle‑Zélande qui, selon l'étude, ont le meilleur rapport coût-efficacité.  Selon des estimations faites par le Norwegian Agricultural Economics Research Institute, les coûts de production sont encore plus élevés en Norvège, s'établissant à 78 dollars EU, 110 dollars EU et 114 dollars EU pour des exploitations de 29 vaches (Norvège du sud‑ouest), de 16 vaches (Norvège du nord) et de 13 vaches (Norvège de l'ouest) respectivement.  La taille moyenne d'un troupeau norvégien est de 13 vaches.

19. L'étude souligne que ces différences de coûts s'expliquent par des différences dans le coût de la main‑d'œuvre et des terrains, dans les coûts fixes et dans les niveaux de productivité.  Par exemple, alors qu'un travailleur qualifié gagne moins de 1 dollar par heure en Bulgarie et environ 8 dollars par heure en Australie et en Nouvelle‑Zélande, son salaire horaire dépasse 16 dollars dans plusieurs pays d'Europe de l'Ouest.  Et la productivité du travail (mesurée en kilogrammes de lait/heure) est environ six fois plus élevée sur une exploitation de 1 800 vaches aux États‑Unis que sur une exploitation de 23 vaches en Autriche.  Le coût de l'infrastructure et les coûts fixes sont également un élément majeur des coûts.  Le rapport conclut que l'on observe les coûts les plus faibles en Nouvelle‑Zélande, en Australie et en Uruguay où les exploitations combinent le pâturage continu, un bas niveau de salaire et une forte productivité de la main‑d'œuvre.

20. Une autre étude préliminaire de l'IFCN examine la compétitivité de la production céréalière des différents pays.
  Le tableau 2 présente les coûts de production du blé, de l'orge et du maïs, établis sur la base de données compilées par l'IFCN à partir de diverses sources.  Pour la Norvège, ces coûts de production sont estimés à 38 dollars EU/100 kg.

Tableau 2:  Coûts de la production céréalière dans plusieurs pays

	Pays
	Dollars EU/100kg
	Pays
	Dollars EU/100kg

	Orge 
	Blé

	Allemagne de l'Ouest
	17,0
	Norvège
	38,0

	États-Unis
	11,9
	Allemagne de l'Ouest
	16,5

	Allemagne de l'Est
	11,4
	Etats-Unis 
	13,1

	Australie
	8,0
	Allemagne de l'Est
	12,5

	Canada
	7,4
	Hongrie
	10,8

	Maïs
	Canada 
	9,7

	Hongrie
	9,7
	Argentine
	8,5

	États-Unis
	8,5
	Australie
	8,0

	Argentine
	6,3
	
	


Source:
Isermeyer, Möller et Riedel, 1999 (pour tous les pays, sauf la Norvège), et le Norwegian Agricultural Economics Research Institute (données relatives à la Norvège, production associée de blé et d'orge sur une exploitation de 35 hectares dans l'est de la Norvège).

21. Les coûts de production agricoles de la Norvège sont particulièrement élevés, ce qui s'explique par plusieurs raisons.  La taille moyenne de l'exploitation est d'environ 12 hectares de terres arables.  La taille moyenne des champs n'est que de 1,5 hectare et près de 20 pour cent des terres agricoles ont une pente de plus de 1:5.  Le climat arctique et subarctique y est rude, caractérisé par de basses températures et par une courte saison agricole, variant de 100 à 190 jours, selon la latitude.  L'élevage se fait à l'étable pendant une période allant de 230 à 290 jours par an.  La rudesse du climat, les longues distances à parcourir, le relief ingrat, la faible densité de population et la petite taille des exploitations, combinés aux coûts élevés de la main-d'œuvre, entraînent des coûts très élevés et une compétitivité très faible aux prix des marchés mondiaux.

22. Un ajustement structurel du secteur agricole pourrait contribuer à réduire les coûts totaux.  Cependant, dans de nombreux pays tels que la Norvège, la marge de réduction est relativement limitée pour un certain nombre de raisons.  Tout d'abord, dans ces pays, les conditions naturelles empêchent la production à plus grande échelle, notamment parce que les champs et les exploitations sont relativement dispersés.  Deuxièmement, les données qui sont présentées aux tableaux 1 et 2 montrent que, même si l'on passait à de plus grandes exploitations (la plupart des exploitations considérées dans les tableaux 1 et 3 sont sensiblement plus grandes que la moyenne nationale), les coûts globaux resteraient très élevés, ce qui donne à penser que les coûts liés à la main-d'œuvre et aux conditions naturelles sont très importants.  En outre, l'ajustement structurel aurait un impact négatif considérable sur des fonctions non commerciales telles que l'emploi rural, le paysage agricole et la biodiversité.

4.
ENSEMBLE DE MESURES PUBLIQUES – LE CAS DE LA NORVÈGE

23. Compte tenu des facteurs qui ont été examinés dans la précédente section, il apparaît clairement que, du fait des variations considérables des coûts, les fonctions (considérations) non commerciales d'une agriculture à faible potentiel et à coût élevé ne peuvent être maintenues qu'au moyen de transferts considérables au secteur agricole.  Sur le plan théorique, pour un pays donné, la solution la plus efficiente est celle dans laquelle le coût marginal de la fourniture ou du maintien d'une fonction non commerciale est égal à l'utilité marginale du bien (public) ainsi fourni.  En pratique, le processus politique, qui permet d'évaluer les coûts et les avantages des différentes options, permet d'évaluer dans quelle mesure un pays est disposé à financer ses biens publics.

24. Comme on l'a indiqué à la section deux, la plupart des fonctions (considérations) non commerciales ne peuvent être assurées que par un système de production agricole viable.  À long terme, la production de ces biens publics n'aura lieu que si elle est profitable, c'est-à-dire si les revenus tirés de la production couvrent les coûts de production.  Les graphiques 2 à 5 présentent les coûts et les revenus de quatre exploitations dites de référence et comparent la situation actuelle avec celle qui résulterait d'un scénario "marché mondial seulement" dans lequel toutes les mesures de soutien des catégories bleue et jaune, y compris la protection à la frontière, ont été remplacées par des mesures de soutien de la catégorie verte.
  Si l'on veut maintenir les fonctions non commerciales, l'application du scénario "marché mondial seulement" ne semble pas possible en Norvège, pour deux raisons essentielles, qui sont exposées ci-après.

Graphique 2:  Revenus et coûts (1998) pour une exploitation céréalière de 40 ha située sur les basses terres de l'est de la Norvège (0,8 homme/année)
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Source:
Exploitation de référence n° 27, Norwegian Budget Committee for Agriculture (prix mondiaux de l'OCDE).  Données compilées par le Norwegian 


Agricultural Economics Research Institute et le Ministère de l'agriculture norvégien.

Graphique 3:  Revenus et coûts (1998) d'une exploitation laitière de 12 vaches située dans l'ouest de la Norvège (1,6 homme/année)
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Source:
Exploitation de référence n° 10, Norwegian Budget Committee for Agriculture (prix mondiaux de l'OCDE).  Données compilées par le Norwegian 


Agricultural Economics Research Institute et le Ministère de l'agriculture norvégien.

Graphique 4:  Revenus et coûts (1998) d'une exploitation laitière de 23 vaches située dans l'est de la Norvège (2,5 hommes/année)
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Source:
Exploitation de référence n° 15, Norwegian Budget Committee for Agriculture (prix mondiaux de l'OCDE).  Données compilées par le Norwegian 


Agricultural Economics Research Institute et le Ministère de l'agriculture norvégien.

Graphique 5:  Revenus et coûts (1998) d'une exploitation ovine de 122 brebis (1,2 homme/année)
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Source:
Exploitation de référence n° 19, Norwegian Budget Committee for Agriculture (prix mondiaux de l'OCDE).  Données compilées par le Norwegian 


Agricultural Economics Research Institute et le Ministère de l'agriculture norvégien.

25. Premièrement, les graphiques 2 à 5 montrent clairement que le scénario "marché mondial seulement" n'est pas suffisamment incitatif sur le plan financier pour que les agriculteurs poursuivent les activités de production qui sont nécessaires pour remplir les fonctions non commerciales qui sont décrites au paragraphe 15.  À présent, les mesures de soutien à la production représentent de 58 à 64 pour cent des revenus totaux des agriculteurs.
  Alors que les coûts totaux de production diminueraient légèrement dans le scénario "marché mondial seulement", principalement du fait de la diminution des prix du fourrage, cette réduction serait loin d'être suffisante pour compenser l'élimination des mesures liées à la production qui est prévue.  Dans le cas où l'exploitant cherche à maximiser son profit et où les mesures de la catégorie verte sont totalement découplées de la production, celui-ci ne prendrait pas en compte ces mesures dans ses décisions de production.  Aux prix du marché mondial seulement, les revenus tirés de la production ne couvriraient que 30 à 41 pour cent des coûts de production totaux, ce qui est nettement insuffisant pour que la production soit rentable à long terme.
  Cette conclusion semble confirmer les résultats obtenus à l'aide du modèle Jordmod du Norwegian Agricultural Economics Research Institute.

26. Deuxièmement, alors qu'il a été suggéré de remplacer les mesures liées à la production par des mesures de la catégorie verte qui seraient directement liées à des critères relatifs aux fonctions non commerciales, il apparaît qu'un ciblage aussi extensif et aussi détaillé ne serait probablement pas faisable.  Et, plus important encore, ce ciblage impliquerait des coûts d'administration et de contrôle très élevés, en particulier dans les régions où le secteur agricole comprend de nombreuses petites exploitations.
  Il est bien sûr souhaitable de cibler au maximum les mesures de soutien.  Cependant, il faut certainement mettre en balance d'une part les avantages de la précision et d'autre part les coûts d'administration et de contrôle qu'elle entraîne.
  Par conséquent, s'il faut rechercher dans l'élaboration des politiques nationales un certain degré de ciblage, un ciblage trop extensif et détaillé ne semble pas faisable.  Il convient de mener des recherches plus approfondies sur ce sujet.

27. Les considérations non commerciales sont en Norvège un problème d'actualité pour plusieurs raisons.  Au cours de la période 1985-1998 par exemple, plus de 26 pour cent des exploitations ont cessé leurs activités et le nombre d'exploitations est tombé de 105 000 en 1985 à 77 500 en 1998.  Aujourd'hui, 12 pour cent des terres arables sont à l'abandon et ce chiffre est encore beaucoup plus élevé dans certaines régions.
  Il n'est pas possible à ce stade de déterminer avec exactitude l'ensemble des mesures optimales qui seraient nécessaires pour maintenir les fonctions (considérations) non commerciales de l'agriculture.  Toutefois, dans le cas de la Norvège, il semble clair que la plupart des fonctions (considérations) non commerciales ne pourront être prises en compte de façon adéquate que par un ensemble de mesures publiques incluant de nombreuses mesures liées à la production.
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� L'agriculture est multifonctionnelle quand elle remplit, outre sa fonction première de production d'aliments et de fibres, une ou plusieurs autres fonctions (voir le communiqué des Ministres de l'agriculture de l'OCDE de mars 1998).  On peut assimiler certaines considérations autres que commerciales à ces fonctions.  Le concept de multifonctionnalité recouvre donc en grande partie celui de considérations autres que commerciales auxquelles il est fait référence dans l'Accord sur l'agriculture.  Nous estimons pour notre part que le concept de multifonctionnalité est préférable d'un point de vue analytique.  Cependant, à des fins pratiques, les concepts de multifonctionnalité et de considérations autres que commerciales sont dans une grande mesure identiques.





� La Norvège a présenté trois documents au Comité de l'agriculture sur les considérations autres que commerciales dans le cadre du processus AER.  Le premier document, AIE/22, analysait la question sous l'angle global, examinant les relations entre considérations non commerciales et agriculture multifonctionnelle et décrivant les diverses considérations non commerciales et leur caractère de bien public.  Le deuxième document, AIE/48, était axé sur les effets environnementaux de la libéralisation des échanges dans le secteur agricole.  Le troisième, AIE/57, examinait le rôle de la production agroalimentaire intérieure dans la sécurité alimentaire.





� On trouvera une explication du principe fournisseur�bénéficiaire dans le document AIE/48.





� Plusieurs Membres de l'OMC avancent que tous les secteurs sont également multifonctionnels et que le secteur agricole n'est pas une exception.  Il conviendrait de noter à cet égard que lors de la Réunion du Conseil de l'OCDE au niveau des ministres qui s'est tenue les 26 et 27 mai 1999 (à laquelle assistaient des Ministres du commerce, des finances ou des affaires étrangères), qui a discuté notamment du système multilatéral et du nouveau cycle de l'OMC, les Ministres, dans leur communiqué, ont reconnu "le caractéristique multifonctionnel" du secteur agricole, alors qu'ils n'ont fait aucune référence de ce type pour un autre secteur.


� La sécurité alimentaire représente toutefois une exception car elle peut, dans une certaine mesure, être commercialisée.  Comme l'explique de façon détaillée le document AIE/57, la production agricole intérieure comme un système commercial prévisible et stable contribuent à accroître la sécurité alimentaire.





� L'IFCN est un réseau mondial qui regroupe des scientifiques, des conseillers, des agriculteurs et des représentants d'organisations agricoles, dont la coordination est assurée par l'Institute of Farm Economics, Federal Agricultural Research Centre, en Allemagne (adresse électronique: http://www.fal.de/english/institutes/bw/ifcn/html/ifcnhome.html).





� Selon l'IFCN, le seuil de rentabilité est donné par le prix du lait qui est nécessaire pour couvrir tous les coûts économiques (les coûts se rapportant aux sous�produits, tels que les vaches de réforme, les veaux, les taureaux et les génisses laitières en surplus ont par conséquent été exclus).  Les paiements directs et les subventions ont été déduits dans le cas des pays de l'Union européenne et de la Pologne, ce qui signifie que le seuil de rentabilité aurait été plus élevé dans ces cas (en particulier dans le cas de l'Allemagne et de la France) en l'absence de soutien direct.  On notera que les coûts des terrains et de la main�d'œuvre sont calculés sur la base des coûts d'opportunité qui peuvent être sensiblement différents des coûts observés.





� Étude détaillée de 34 exploitations types appartenant à 17 pays.  Voir C. Deblitz, T. Hemme, F. Isermeyer, R. Knutson, D. Anderson, D. Goertz, C. Möller, J. Riedel, 1998: IFCN Report 1/1998, Institute of Farm Economics, Federal Agricultural Research Centre (FAL), Braunschweig, Allemagne, 68 pages.





� Voir Folkhard Isermeyer, Christof Möller, Joachim Riedel, 1999:  Wettbewerbsfähigkeit des Pflanzenbaues im internationalen Vergleich.  Institut für Betriebswirtschaft, Agrarstruktur und ländliche Räume Bundesforschungs-anstalt für Landwirtschaft (FAL), Braunschweig, Allemagne, 15 pages.





� Estimations du Norwegian Agricultural Economics Research Institute, 1999.  Coûts moyens de la production de blé et d'orge d'une exploitation céréalière de 35 hectares (la moyenne nationale est de 16 hectares).





� Le processus d'évaluation politique qui a lieu dans chaque pays vise, dans une mesure plus ou moins grande, à prendre en compte les préférences collectives et à maximiser les avantages collectifs sous certaines contraintes budgétaires.  Des méthodes d'évaluation scientifiques peuvent apporter des renseignements précieux aux décideurs et être utilisées dans les processus d'évaluation politique.  Cependant, aucune méthode d'évaluation ne permet d'évaluer en termes monétaires la demande de biens publics de telle façon que ses résultats pourraient se substituer au jugement politique.  La question de l'évaluation n'est pas approfondie dans la présente étude.





� Le système d'exploitations de référence norvégien qu'administre la commission budgétaire pour l'agriculture, nommée par le gouvernement (dont le Norwegian Agricultural Economics Research Institute assure le secrétariat), comprend 25 exploitations de référence normalisées.  Chaque exploitation de référence présente un ensemble d'activités de production donné, dans une région spécifique du pays.  Les données sont fondées sur la comptabilité d'exploitation et d'autres renseignements fournis par 15 à 20 exploitations véritables qui sont relativement semblables.





� En Norvège, les mesures de soutien liées à la production comprennent les mesures de la catégorie bleue et la mesure globale du soutien (MGS) y compris les mécanismes de soutien par les prix.  Actuellement, le soutien au prix du marché fourni par la protection à la frontière s'élève à 43 pour cent du soutien total (soit le pourcentage le plus bas de l'OCDE), d'après les estimations de l'OCDE pour la période 1996-1998.  Dans de nombreux pays, le passage d'une protection à la frontière à un soutien budgétaire serait soumis à des contraintes budgétaires.  Par ailleurs, aucune de ces mesures liées à la production n'a le même effet qu'une autre sur la production.  Les mesures de la catégorie bleue, par exemple, telles que le soutien de l'élevage et le soutien accordé en fonction des superficies cultivées, n'ont aucun impact sur la production au-delà des plafonds quantitatifs qui sont fixés par le programme de limitation de la production.  De même, à l'intérieur des plafonds de production fixés, l'impact sur la production est moins prononcé dans ce cas que dans celui de mesures de soutien budgétaire ou de protection à la frontière.





� À court terme, il peut y avoir production même si les revenus tirés de la production ne couvrent que les coûts variables (y compris les coûts variables de la main-d'œuvre).  Cependant, à long terme, la production ne sera profitable que si les revenus tirés de la production couvrent les coûts de production totaux.  La rémunération du capital n'a pas été incluse dans les coûts de production présentés aux graphiques 2 à 5.  En outre, la rémunération de la main-d'œuvre (par homme/année) exclut celle des travailleurs journaliers et se réfère à la rémunération véritablement observée.  Cette rémunération est très basse si on la compare à celle des autres secteurs, n'atteignant que 53 pour cent environ du salaire moyen d'un travailleur qualifié du secteur industriel norvégien.





� Le modèle Jordmod est un modèle d'équilibre partiel.  Ce modèle a été utilisé pour simuler des réductions en l'an 2000 des niveaux consolidés des droits de douane de 36 pour cent, des réductions des mesures de la catégorie bleue et de la MGS de 20 pour cent, des réductions des subventions à l'exportation de 36 pour cent et des réductions dans le volume des exportations subventionnées de 21 pour cent.  Après une période d'adaptation de dix ans, la simulation donne les effets suivants, qui sont à comparer à la situation de l'année de référence, soit 1997:





-	une réduction de 46 pour cent de l'emploi dans le secteur;


-	une réduction de 30 pour cent des terres arables (de 39 pour cent dans les zones marginales);


-	une réduction de 14 pour cent de la production laitière;


-	une réduction de 34 pour cent de la production de viande;  et


-	une réduction de 11 pour cent de la production de céréales.





Bien que ces résultats restent préliminaires et soient à interpréter avec prudence, ils annoncent clairement une diminution considérable de l'activité agricole ainsi que des prestations de certains biens publics, qui sont associées à la production agricole.


� Ce ciblage consisterait à coupler directement des mesures publiques découplées de la production agricole et des biens publics ou fonctions non commerciales tels que la biodiversité, le patrimoine culturel ou le paysage agricole.  Cependant, si plusieurs Membres de l'OMC ont proposé de remplacer les mesures de soutien et de protection liées à la production par ce type de ciblage extensif, aucun des pays dont l'agriculture exige un soutien substantiel ne l'a encore mis en œuvre.  De plus les modalités pratiques de la mise en place d'un couplage direct des fonctions non commerciales et des mesures de soutien n'ont pas encore été établies.





� On trouvera dans l'étude d'Arild Vatn, 1999 Agricultural policy measures addressing non-trade concerns une analyse, d'une part des avantages de la précision et du ciblage, et d'autre part des coûts administratifs ainsi qu'une analyse des raisons qui pourraient conduire à différencier dans une certaine mesure les mesures de soutien par les prix selon les régions, Agricultural University of Norway, Department of Economics and Social Sciences.  17 pages.





� Sur la base de données de 1996.  Dans le même temps, de nouvelles superficies ont été défrichées, ce qui a maintenu la surface totale des superficies cultivées à un niveau relativement constant.  Toutefois, la mise en culture de nouvelles terres ne peut compenser les effets négatifs, par exemple sur la biodiversité, de l'abandon des cultures dans des zones marginales.
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